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Proposition de loi tendant à 
rééquilibrer les règles relatives à la 

perception de la taxe communale sur 
la consommation finale d'électricité 

au bénéfice des communes 

 

Article 1er Article 1er 

Code général des collectivités 
territoriales 

I. – Le code général des 
collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

Alinéa sans modification. 

Article L. 5212-24 1° Le premier alinéa de 
l’article L. 5212-24 est ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. 

Lorsqu’il existe un syndicat 
intercommunal exerçant la compétence 
d’autorité organisatrice de la 
distribution publique d’électricité 
mentionnée à l’article L. 2224-31, la 
taxe communale sur la consommation 
finale d’électricité, prévue à l’article L. 
2333-2, est perçue par le syndicat en 
lieu et place de l’ensemble des 
communes et établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre qui en sont membres. Lorsque 
cette compétence est exercée par le 
département, la taxe est perçue par ce 
dernier en lieu et place de l’ensemble 
des communes et établissements publics 
de coopération intercommunale à 
fiscalité propre du département. Dans ce 
cas, la taxe est recouvrée dans les 
conditions de droit commun.  

« Lorsqu’il existe un syndicat 
intercommunal exerçant la compétence 
d’autorité organisatrice de la 
distribution publique d’électricité 
mentionnée à l’article L. 2224-31 ou 
que cette compétence est exercée par le 
département, la taxe communale sur la 
consommation finale d’électricité, 
prévue à l’article L. 2333-2, est perçue 
par le syndicat ou par ce département en 
lieu et place de toutes les communes 
dont la population recensée par l’Institut 
national de la statistique et des études 
économiques au 1er janvier de l’année 
est inférieure ou égale à 2 000 habitants. 
Pour les autres communes, cette taxe 
peut être perçue par le syndicat ou le 
département en lieu et place de la 
commune s’il en est décidé ainsi par 
délibérations concordantes du syndicat, 
ou du département s’il exerce cette 
compétence, et de la commune. Dans 
ces cas, la taxe est recouvrée dans les 
conditions prévues à l’article L. 5212-
24-1. » ; 

« Lorsqu’il existe un syndicat 
intercommunal exerçant la compétence 
d’autorité organisatrice de la 
distribution publique d’électricité 
mentionnée à l’article L. 2224-31 ou 
que cette compétence est exercée par le 
département, la taxe communale sur la 
consommation finale d’électricité, 
prévue à l’article L. 2333-2, est perçue 
par le syndicat ou par ce département en 
lieu et place de toutes les communes 
dont la population recensée par l’Institut 
national de la statistique et des études 
économiques au 1er janvier de l’année 
est inférieure ou égale à 2 000 habitants 
ou dans lesquelles la taxe est perçue par 
le syndicat au 31 décembre 2010. Pour 
les autres communes, cette taxe peut 
être perçue par le syndicat ou le 
département en lieu et place de la 
commune s’il en est décidé ainsi par 
délibérations concordantes du syndicat, 
ou du département s’il exerce cette 
compétence, et de la commune. Dans 
ces cas, la taxe est recouvrée dans les 
conditions prévues à l’article L. 5212-
24-1. » ; 
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Lorsque la taxe est perçue au 
profit du syndicat intercommunal ou du 
département en lieu et place de la 
commune en application de l’alinéa 
précédent, l’organe délibérant du 
syndicat intercommunal ou le conseil 
général fixe le tarif applicable dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa 
de l’article L. 2333-4.  

Par dérogation à l’alinéa 
précédent, lorsqu’il est situé hors du 
territoire métropolitain, le syndicat 
intercommunal peut fixer le coefficient 
multiplicateur mentionné au deuxième 
alinéa de l’article L. 2333-4 dans la 
limite de 12, sous réserve qu’il affecte la 
part de la taxe résultant de l’application 
d’un coefficient multiplicateur excédant 
8 à des opérations de maîtrise de la 
demande d’énergie concernant les 
consommateurs domestiques.  

La décision de l’organe 
délibérant du syndicat intercommunal 
ou du conseil général doit être adoptée 
avant le 1er octobre pour être applicable 
l’année suivante. Le président du 
syndicat intercommunal ou du conseil 
général la transmet, s’il y a lieu, au 
comptable public assignataire au plus 
tard quinze jours après la date limite 
prévue pour son adoption.  

La décision ainsi communiquée 
demeure applicable tant qu’elle n’est 
pas rapportée ou modifiée par une 
nouvelle décision.  

En cas de fusion de syndicats 
réalisée dans les conditions prévues à 
l’article L. 5212-27, les dispositions 
relatives à la taxe sur la consommation 
finale d’électricité et à la perception de 
son produit qui étaient en vigueur sur le 
territoire de chaque syndicat préexistant 
sont maintenues pour l’année au cours 
de laquelle cette fusion produit ses 
effets au plan fiscal.  

Le syndicat issu de la fusion se 
prononce, avant le 1er octobre de 
l’année au cours de laquelle cette fusion 
produit ses effets au plan fiscal, sur les 
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dispositions applicables à compter de 
l’année suivante sur l’ensemble de son 
territoire. À défaut de délibération fixant 
le coefficient multiplicateur unique 
applicable dans les conditions prévues à 
l’article L. 2333-4, il est fait application 
du coefficient moyen constaté pour 
l’ensemble des syndicats préexistants 
fusionnés ou, le cas échéant, des 
communes l’année précédant celle au 
cours de laquelle la fusion produit ses 
effets au plan fiscal. Le coefficient 
moyen ainsi obtenu est arrondi à la 
deuxième décimale la plus proche.  

Pour 2011, le tarif est fixé dans 
les conditions prévues au cinquième 
alinéa de l’article L. 333-4. Il en est de 
même lorsque la création d’un syndicat 
prend effet au 1er janvier 2011 et 
qu’avant cette date son organe 
délibérant a fixé le taux de la taxe 
prévue à l’article L. 2333-2 dans les 
conditions prévues au premier alinéa du 
présent article dans leur rédaction 
applicable jusqu’à cette date.  

Par dérogation au premier alinéa 
dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2013-1279 du 29 décembre 2013 de 
finances rectificative pour 2013, les 
communes visées à la première phrase 
de ce même alinéa dont la population est 
inférieure ou égale à 2 000 habitants 
sont bénéficiaires du produit de la taxe 
due au titre de l’année 2014 en 
l’absence de délibération du syndicat 
intercommunal ou du département avant 
le 1er octobre 2013 ou lorsque cette 
délibération a été rapportée avant le 31 
décembre 2013. Le tarif applicable est 
celui en vigueur en 2011 en application 
de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 
2333-4.  

Pour la taxe due au titre de 2012, 
la décision de l’organe délibérant du 
syndicat intercommunal ou du conseil 
général doit être adoptée au plus tard le 
15 octobre 2011. Le président du 
syndicat intercommunal ou du conseil 
général la transmet au comptable public 
assignataire au plus tard le deuxième 
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jour ouvré suivant le 15 octobre 2011. 

En cas de changement du tarif de 
la taxe au cours d’une période de 
facturation, les quantités d’électricité 
concernées sont réparties en fonction 
des tarifs proportionnellement au 
nombre de jours de chaque période.  

Le syndicat intercommunal ou le 
département peut reverser à une 
commune ou à un établissement public 
de coopération intercommunale à 
fiscalité propre une fraction de la taxe 
perçue sur son territoire, par 
délibérations concordantes du syndicat, 
ou du département s’il exerce la 
compétence, et de la commune ou de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale, prises dans les 
conditions prévues au premier alinéa du 
I de l’article 1639 A bis du code général 
des impôts. Un tel reversement ne peut 
excéder 50 % du montant total perçu sur 
le territoire de la commune ou de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale concerné. 

2° La dernière phrase du dernier 
alinéa de l’article L. 5212-24 est 
supprimée ; 

2° Sans modification. 

Article L. 5214-23 

Les recettes du budget de la 
communauté de communes 
comprennent :  

1° Les ressources fiscales 
mentionnées au II ou, le cas échéant, au 
I de l’article 1379-0 bis du code général 
des impôts, ainsi que celles mentionnées 
au V du même article.  

3° Le second alinéa du 1° de 
l’article L. 5214-23 est ainsi rédigé : 

3° Sans modification. 

La communauté de communes 
peut, en outre, percevoir, au titre de la 
compétence d’autorité organisatrice de 
la distribution publique d’électricité 
mentionnée à l’article L. 2224-31, sous 
réserve que cette compétence ne soit pas 
déjà exercée par une autorité 
mentionnée à l’article L. 5212-24, la 
taxe communale sur la consommation 
finale d’électricité dans les conditions 
prévues aux articles L. 2333-2 à L. 
2333-5 en lieu et place de toutes ses 
communes membres. Dans ce cas, la 
taxe est recouvrée dans les conditions de 

« La communauté de communes 
peut en outre, percevoir, au titre de la 
compétence d’autorité organisatrice de 
la distribution publique d’électricité 
mentionnée à l’article L. 2224-31, sous 
réserve que cette compétence ne soit pas 
déjà exercée par une autorité 
mentionnée à l’article L. 5212-24, la 
taxe communale sur la consommation 
finale d’électricité prévue à 
l’article L. 2333-2 en lieu et place des 
communes membres dont la population 
est inférieure à 2 000 habitants. Pour les 
autres communes, cette taxe peut être 
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droit commun. La communauté de 
communes peut reverser à une 
commune une fraction de la taxe perçue 
sur le territoire de celle-ci, par 
délibérations concordantes prises dans 
les conditions prévues au premier alinéa 
du I de l’article 1639 A bis du code 
général des impôts. Un tel reversement 
ne peut excéder 50 % du montant total 
perçu sur le territoire de la commune 
concernée ;  

perçue par la communauté de 
communes en lieu et place de la 
commune s’il en est décidé ainsi par 
délibérations concordantes prises dans 
les conditions prévues au premier alinéa 
du I de l’article 1639 A bis du code 
général des impôts. Dans ces cas, la taxe 
est recouvrée dans les conditions de 
droit commun. La communauté de 
communes peut reverser à une 
commune une fraction de la taxe perçue 
sur le territoire de celle-ci, par 
délibérations concordantes prises dans 
les mêmes conditions ; » ; 

2° Le revenu des biens, meubles 
ou immeubles, de la communauté de 
communes ;  

  

3° Les sommes qu’elle reçoit des 
administrations publiques, des 
associations, des particuliers, en 
échange d’un service rendu ;  

  

4° Les subventions de l’Etat, de 
la région, du département et des 
communes ;  

  

5° Le produit des dons et legs ;    

6° Le produit des taxes, 
redevances et contributions 
correspondant aux services assurés ;  

  

7° Le produit des emprunts ;    

8° Le produit du versement 
destiné aux transports en commun prévu 
à l’article L. 2333-64, lorsque la 
communauté est compétente pour 
l’organisation des transports urbains ;  

  

9° La dotation de compensation 
de la réforme de la taxe professionnelle 
et le reversement du Fonds national de 
garantie individuelle des ressources ;  

  

10° Le cas échéant, le produit 
des taxes prévues aux articles 
1528,1529,1530 et 1530 bis du code 
général des impôts. 
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Article L. 5215-32 

Les recettes du budget de la 
communauté urbaine comprennent :  

1° Les ressources fiscales 
mentionnées au II ou, le cas échéant, au 
I de l’article 1379-0 bis du code général 
des impôts, ainsi que celles mentionnées 
aux V et V bis du même article ;  

4° Le second alinéa du 1° de 
l’article L. 5215-32 est ainsi rédigé : 

4° Sans modification. 

La communauté urbaine peut, en 
outre, percevoir, au titre de la 
compétence d’autorité organisatrice de 
la distribution publique d’électricité 
mentionnée à l’article L. 2224-31, sous 
réserve que cette compétence ne soit pas 
déjà exercée par une autorité 
mentionnée à l’article L. 5212-24, la 
taxe communale sur la consommation 
finale d’électricité dans les conditions 
prévues aux articles L. 2333-2 à L. 
2333-5 en lieu et place de toutes ses 
communes membres. Dans ce cas, la 
taxe est recouvrée dans les conditions de 
droit commun. La communauté urbaine 
peut reverser à une commune une 
fraction de la taxe perçue sur le territoire 
de celle-ci, par délibérations 
concordantes prises dans les conditions 
prévues au premier alinéa du I de 
l’article 1639 A bis du code général des 
impôts. Un tel reversement ne peut 
excéder 50 % du montant total perçu sur 
le territoire de la commune concernée ;  

« La communauté urbaine peut, 
en outre, percevoir au titre de la 
compétence d’autorité organisatrice de 
la distribution publique d’électricité 
mentionnée à l’article L. 2224-31, sous 
réserve que cette compétence ne soit pas 
déjà exercée par une autorité 
mentionnée à l’article L. 5212-24, la 
taxe communale sur la consommation 
finale d’électricité prévue à 
l’article L. 2333-2 en lieu et place des 
communes membres dont la population 
est inférieure à 2 000 habitants. Pour les 
autres communes, cette taxe peut être 
perçue par la communauté urbaine en 
lieu et place de la commune s’il en est 
décidé ainsi par délibérations 
concordantes prises dans les conditions 
prévues au premier alinéa du I de 
l’article 1639 A bis du code général des 
impôts. Dans ces cas, la taxe est 
recouvrée dans les conditions de droit 
commun. La communauté urbaine peut 
reverser à une commune une fraction de 
la taxe perçue sur le territoire de celle-
ci, par délibérations concordantes prises 
dans les mêmes conditions ; » ; 

2° Soit le produit de la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères, de 
la redevance d’enlèvement des ordures 
ménagères sur les terrains de camping, 
de la redevance spéciale, soit le produit 
de la redevance pour enlèvement des 
ordures, déchets et résidus ;  

3° Abrogé 

4° Les attributions imputées sur 
la dotation globale de fonctionnement ;  
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5° Le revenu de ses biens 
meubles ou immeubles ;  

6° Le produit des taxes 
correspondant aux compétences qui lui 
ont été transférées ;  

7° Le produit des redevances et 
droits divers correspondant aux services 
assurés en régie, concédés ou affermés 
par la communauté urbaine, de sa 
participation dans les entreprises et des 
sommes qu’elle reçoit en échange de 
services rendus ;  

8° Le produit des contributions 
aux dépenses d’équipements publics 
prévus au 2° de l’article L. 332-6-1 du 
code de l’urbanisme ;  

9° Le produit de la part 
intercommunale de la taxe 
d’aménagement ou de toute autre taxe 
de remplacement pour les compétences 
transférées ;  

10° Le produit des surtaxes 
locales temporaires pour les 
compétences transférées ;  

11° Les subventions de l’Etat, 
des collectivités locales, de leurs 
groupements et des syndicats mixtes ;  

12° Le produit des dons et legs ; 

13° Le produit des emprunts ; 

14° Abrogé ; 

15° Le produit du versement 
destiné aux transports en commun prévu 
à l’article L. 2333-64 ;  

16° La dotation de compensation 
de la réforme de la taxe professionnelle 
et le reversement du Fonds national de 
garantie individuelle des ressources ;  

17° Le cas échéant, le produit 
des taxes prévues aux articles 1528, 
1529, 1530 et 1530 bis du code général 
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des impôts. 

Article L. 5216-8 

Les recettes du budget de la 
communauté d’agglomération 
comprennent :  

1° Les ressources fiscales 
mentionnées au I et au V de l’article 
1379-0 bis du code général des impôts.  

5° Le second alinéa du 1° de 
l’article 5216-8 est ainsi rédigé : 

5° Sans modification. 

La communauté d’agglomération 
peut, en outre, percevoir, au titre de la 
compétence d’autorité organisatrice de 
la distribution publique d’électricité 
mentionnée à l’article L. 2224-31, sous 
réserve que cette compétence ne soit pas 
déjà exercée par une autorité 
mentionnée à l’article L. 5212-24, la 
taxe communale sur la consommation 
finale d’électricité dans les conditions 
prévues aux articles L. 2333-2 à L. 
2333-5 en lieu et place de toutes ses 
communes membres. Dans ce cas, la 
taxe est recouvrée dans les conditions de 
droit commun. La communauté 
d’agglomération peut reverser à une 
commune une fraction de la taxe perçue 
sur le territoire de celle-ci, par 
délibérations concordantes prises dans 
les conditions prévues au premier alinéa 
du I de l’article 1639 A bis du code 
général des impôts. Un tel reversement 
ne peut excéder 50 % du montant total 
perçu sur le territoire de la commune 
concernée ;  

« La communauté 
d’agglomération peut, en outre, 
percevoir, au titre de la compétence 
d’autorité organisatrice de la 
distribution publique d’électricité 
mentionnée à l’article L. 2224-31, sous 
réserve que cette compétence ne soit pas 
déjà exercée par une autorité 
mentionnée à l’article L. 5212-24, la 
taxe communale sur la consommation 
finale d’électricité prévue à l’article L. 
2333-2 en lieu et place des communes 
membres dont la population est 
inférieure à 2 000 habitants. Pour les 
autres communes, cette taxe peut être 
perçue par la communauté 
d’agglomération en lieu et place de la 
commune s’il en est décidé ainsi par 
délibérations concordantes prises dans 
les conditions prévues au premier alinéa 
du I de l’article 1639 A bis du code 
général des impôts. Dans ces cas, la taxe 
est recouvrée dans les conditions de 
droit commun. La communauté 
d’agglomération peut reverser à une 
commune une fraction de la taxe perçue 
sur le territoire de celle-ci, par 
délibérations concordantes prises dans 
les mêmes conditions ; ». 

2° Le revenu des biens, meubles 
ou immeubles, de la communauté 
d’agglomération ;  

3° Les sommes qu’elle reçoit des 
administrations publiques, des 
associations, des particuliers, en 
échange d’un service rendu ;  

4° Les subventions et dotations 
de l’Etat, de la région, du département et 
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des communes ;  

5° Le produit des dons et legs ;    

6° Le produit des taxes, 
redevances et contributions 
correspondant aux services assurés ;  

  

7° Le produit des emprunts ;    

8° Le produit du versement 
destiné aux transports en commun prévu 
à l’article L. 2333-64 ;  

  

9° La dotation de compensation 
de la réforme de la taxe professionnelle 
et le reversement du Fonds national de 
garantie individuelle des ressources ;  

  

10° Le cas échéant, le produit 
des taxes prévues aux articles 
1528,1529,1530 et 1530 bis du code 
général des impôts. 

  

Code général des impôts   

Article 1379-0 bis   

I. - Perçoivent la cotisation 
foncière des entreprises, la cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises, les 
composantes de l’imposition forfaitaire 
sur les entreprises de réseaux, prévues 
aux articles 1519 D, 1519 E, 1519 F, 
1519 G, 1519 H et 1519 HA, la taxe 
foncière sur les propriétés bâties, la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties, la 
taxe additionnelle à la taxe foncière sur 
les propriétés non bâties prévue à 
l’article 1519 I, ainsi que la taxe 
d’habitation selon le régime fiscal prévu 
à l’article 1609 nonies C :  

  

1° Les communautés urbaines, à 
l’exception de celles mentionnées au 1° 
du II ;  

  

1° bis Les métropoles ;    

2° Les communautés 
d’agglomération ;  
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3° Les communautés de 
communes issues de communautés de 
villes dans les conditions prévues par 
l’article 56 de la loi n° 99-586 du 12 
juillet 1999 relative au renforcement et à 
la simplification de la coopération 
intercommunale ainsi que les 
communautés de communes issues, 
dans les conditions prévues au II de 
l’article 51 de la même loi, de districts 
substitués aux communes membres pour 
l’application des dispositions relatives à 
la taxe professionnelle ;  

4° Les communautés de 
communes dont le nombre d’habitants 
est supérieur à 500 000 ;  

5° Les communautés ou les 
syndicats d’agglomération nouvelle.  

II. - Perçoivent la taxe foncière
sur les propriétés bâties, la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties, la 
cotisation foncière des entreprises et la 
taxe d’habitation dans les conditions 
prévues à l’article 1636 B sexies, et la 
cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises dans les conditions prévues à 
l’article 1609 quinquies BA :  

1° Les communautés urbaines 
existant à la date de publication de la loi 
n° 99-586 du 12 juillet 1999 précitée qui 
ont rejeté avant le 31 décembre 2001 
l’application, à compter du 1er janvier 
2002, de l’article 1609 nonies C ;  

2° Les communautés de 
communes dont le nombre d’habitants 
est inférieur ou égal à 500 000, à 
l’exception de celles mentionnées au 3° 
du I.  

III. - 1. Peuvent percevoir la
cotisation foncière des entreprises et la 
cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises selon le régime fiscal prévu 
au I de l’article 1609 quinquies C :  

1° Les communautés urbaines 
mentionnées au 1° du II qui ont opté 
pour ce régime avant la date de 
publication de la loi n° 99-586 du 12 
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juillet 1999 précitée ;  

2° Les communautés de 
communes mentionnées au 2° du II 
ayant créé, créant ou gérant une zone 
d’activités économiques qui se situe sur 
le territoire d’une ou de plusieurs 
communes membres, sur délibération 
prise à la majorité simple des membres 
de leur conseil.  

  

Pour les communautés de 
communes créées, ou issues de la 
transformation d’un établissement 
public de coopération intercommunale 
préexistant, à compter de la date de 
publication de la loi n° 99-586 du 12 
juillet 1999 précitée, seul le conseil 
d’une communauté de communes de 
moins de 50 000 habitants ou le conseil 
d’une communauté de communes de 
plus de 50 000 habitants et dont la ou 
les communes centre ont une population 
inférieure à 15 000 habitants peut 
décider de faire application du régime 
prévu au présent 1.  

  

Le régime prévu au présent 1 est 
applicable aux communautés de 
communes issues, dans les conditions 
prévues au II de l’article 51 de la loi n° 
99-586 du 12 juillet 1999 précitée, de 
districts ayant opté pour ces mêmes 
dispositions.  

  

2. Les communautés de 
communes mentionnées au 2° du II 
peuvent, sur délibération prise à la 
majorité simple des membres de leur 
conseil, faire application du II de 
l’article 1609 quinquies C.  

  

IV. - Les établissements publics 
de coopération intercommunale 
mentionnés aux II et III peuvent opter 
pour le régime fiscal prévu au I.  

  

Cette décision doit être prise par 
l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale à 
la majorité simple de ses membres avant 
le 31 décembre de l’année en cours pour 
être applicable au 1er janvier de l’année 
suivante. Par exception, pour les 

  



- 42 - RÉÉQUILIBRER LES RÈGLES RELATIVES À LA PERCEPTION DE LA TCCFE 

AU BÉNÉFICE DES COMMUNES 

Texte en vigueur 
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

Texte élaboré par la commission 
en vue de l’examen en séance 

publique 
___ 

établissements publics nouvellement 
créés, cette décision peut être prise 
jusqu’au 15 janvier de l’année au cours 
de laquelle leur création prend 
fiscalement effet. Elle ne peut être 
rapportée pendant la période 
d’unification des taux prévue au III de 
l’article 1609 nonies C.  

V. - Les établissements publics 
de coopération intercommunale à 
fiscalité propre peuvent se substituer à 
leurs communes membres pour les 
dispositions relatives à l’imposition 
forfaitaire sur les pylônes prévue à 
l’article 1519 A, et la perception du 
produit de cette taxe, sur délibérations 
concordantes de l’établissement public 
et des communes concernées prises dans 
les conditions prévues au I de l’article 
1639 A bis.  

Les établissements publics de 
coopération intercommunale 
mentionnés aux II et III peuvent, selon 
les modalités prévues au premier alinéa, 
se substituer à leurs communes 
membres pour les dispositions relatives 
aux composantes de l’imposition 
forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
prévues aux articles 1519 E, 1519 F, 
1519 G, 1519 H et 1519 HA.  

Les établissements publics de 
coopération intercommunale 
mentionnés au deuxième alinéa peuvent 
se substituer à leurs communes 
membres pour les dispositions relatives 
à la taxe additionnelle à la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties prévue à 
l’article 1519 I et la perception de son 
produit, sur délibérations concordantes 
de l’établissement public et des 
communes concernées prises dans les 
conditions prévues au I de l’article 1639 
A bis.  

V bis. - Sans préjudice des 
dispositions du 2 du II de l’article 1609 
quinquies C et du I bis de l’article 1609 
nonies C, les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre perçoivent :  
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1° 50 % de l’imposition 
forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
relative aux installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent ;  

2° 50 % de la composante de 
l’imposition forfaitaire sur les 
entreprises de réseaux relative aux 
stockages souterrains de gaz naturel.  

VI. - 1. Sont substitués aux
communes pour l’application des 
dispositions relatives à la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères :  

1° Les communautés urbaines ; 

1° bis Les métropoles ; 

2° Les communautés de 
communes, les communautés 
d’agglomération ainsi que les 
communautés ou les syndicats 
d’agglomération nouvelle bénéficiant du 
transfert de la compétence prévue à 
l’article L. 2224-13 du code général des 
collectivités territoriales et assurant au 
moins la collecte des déchets des 
ménages.  

Les communautés de communes 
peuvent instituer la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères, dès la première 
année d’application du 2° du II, 
jusqu’au 31 mars, dès lors que les 
communes qui ont décidé de la création 
de la communauté de communes, à 
l’exclusion de toute autre, étaient 
antérieurement associées dans un même 
syndicat de communes percevant une 
taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères.  

2. Par dérogation au 1, les
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ainsi 
que les communautés ou syndicats 
d’agglomération nouvelle qui exercent 
la totalité de la compétence prévue à 
l’article L. 2224-13 du code général des 
collectivités territoriales et qui adhèrent, 
pour l’ensemble de cette compétence, à 
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un syndicat mixte, peuvent décider :  

a) Soit d’instituer, avant le 15 
octobre d’une année conformément à 
l’article 1639 A bis, et de percevoir la 
taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères pour leur propre compte, en 
déterminant, le cas échéant, les 
différentes zones de perception, dans le 
cas où le syndicat mixte ne l’aurait pas 
instituée avant le 1er juillet de la même 
année par dérogation au même article 
1639 A bis ; lorsque le syndicat mixte 
décide postérieurement d’instituer la 
taxe ou la redevance prévue à l’article 
L. 2333-76 du code général des 
collectivités territoriales, la délibération 
prise par le syndicat ne s’applique pas 
sur le territoire de l’établissement public 
de coopération intercommunale sauf si 
ce dernier rapporte sa délibération ;  

  

b) Soit de percevoir cette taxe en 
lieu et place du syndicat mixte qui 
l’aurait instituée sur l’ensemble du 
périmètre syndical.  

II. – Le VII de l’article 1379-0 
bis du code général des impôts est ainsi 
rédigés : 

II. – Sans modification. 

VII. - Les établissements publics 
de coopération intercommunale à 
fiscalité propre sont substitués à leurs 
communes membres pour l’application 
des dispositions relatives à la taxe sur la 
consommation finale d’électricité 
prévue à l’article L. 2333-2 du code 
général des collectivités territoriales 
lorsque ces établissements publics 
exercent la compétence d’autorité 
organisatrice de la distribution publique 
d’électricité mentionnée à l’article L. 
2224-31 du même code.  

« VII. – Les établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre peuvent se substituer à 
leurs communes membres pour 
l’application des dispositions relatives à 
la taxe sur la consommation finale 
d’électricité prévue à l’article L. 2333-2 
du code général des collectivités 
territoriales lorsque ces établissements 
publics exercent la compétence 
d’autorité organisatrice de la 
distribution publique d’électricité 
mentionnée à l’article L. 2224-31 du 
même code. » 

 

VIII. - Les établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre peuvent percevoir la 
taxe de séjour ou la taxe de séjour 
forfaitaire, dans les conditions prévues à 
l’article L. 5211-21 du code général des 
collectivités territoriales.  

  

IX. - Les métropoles, les 
communautés urbaines, les 
communautés d’agglomération et les 
communautés de communes sont 
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substituées à leurs communes membres 
pour l’application des dispositions 
relatives à la taxe de balayage prévue à 
l’article 1528 lorsqu’elles assurent le 
balayage de la superficie des voies 
livrées à la circulation publique. 

X. - Les métropoles, la 
métropole de Lyon, les communautés 
urbaines, les communautés 
d’agglomération et les communautés de 
communes peuvent se substituer à leurs 
communes membres pour l’application 
des dispositions relatives à la taxe pour 
la gestion des milieux aquatiques et la 
prévention des inondations prévue à 
l’article 1530 bis.  

Article 2 Article 2 

Sans modification. 

Les conséquences financières 
résultant pour les collectivités 
territoriales de la présente proposition 
de loi sont compensées, à due 
concurrence, par une majoration de la 
dotation globale de fonctionnement. 

Les conséquences financières 
résultant pour l’État de l’alinéa 
précédent sont compensées, à due 
concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 


